
Annexe à la réponse du Conseil d’Etat à la procédure de consultation fédérale 

 

relative aux projets de 

révision de l’Ordonnance sur la transparence des personnes morales et l’identification des 
ayants droit économiques (OTPM) et de l’ordonnance sur la lutte contre le blanchiment 

d’argent et le financement du terrorisme (OBA) 

 

Commentaires techniques 

 

OTPM 

Art. 2 à 4 S’agissant de la mise en œuvre de l’art. 6 LTPM, il conviendrait de bien 
distinguer entre la notion de contrôle exercé par une participation 
(également indirecte) au capital et celle de contrôle exercé d’une autre 
manière. Les art. 2 à 4 OTPM mélangent un peu les deux notions. En 
particulier, l’accent devrait être mis sur l’articulation entre les deux 
concepts de « contrôle indirect par participation au capital » et « contrôle 
exercé d’une autre manière », en s’appuyant sur ce qui existe dans la 
pratique actuelle LBA/OBA. 

Art. 7 al. 2 let. a Il ne paraît pas indispensable de collecter le nom du lieu de résidence 
(code postal suffisant). 

Art. 9  La formulation mériterait d’être clarifiée (la copie d’une seule pièce 
d’identité est suffisante). 

Art. 10 al. 1 La coordination entre les lettres b et c pourrait être clarifiée. En cas de 
refus d’échange d’informations par voie électronique (let. c), la 
communication d’une adresse électronique semble incohérente (et 
l’obligation de disposer d’une telle adresse paraît douteuse). 

Art. 14 al. 1 let. a Il conviendrait de préciser expressément que le document séparé produit 
auprès du RC aux fins d’inscription dans le registre de transparence est 
soustrait à la publication applicable aux justificatifs accompagnant une 
demande d’inscription au RC. 

Art. 21 al. 5 On peut s’interroger sur la question de la proportionnalité du délai de 
conservation des informations prévu (6 mois) qui pourrait être raccourci. 

Art. 24 s. La question des accès au registre de transparence, lesquels peuvent (de 
manière secondaire) être octroyés directement par un collaborateur de 
l’autorité (art. 24), respectivement de l’entité assujettie LBA (art. 25) 
mériterait éventuellement d’être mieux encadrée. 

OBA 

Art. 12d La rédaction est ambiguë : pourquoi un renvoi limité aux lettres a à e de 
l’art. 2 al. 3bis LBA et non pas un renvoi à l’al. 3bis dans son entier ? Cela 
peut donner l’impression de limiter la portée du renvoi. 

 


